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A- C:ONTEXTE 

La Guinee Equatoriale fait partie des pays les moins avances 
( PMA) . Son ni veau de developpement socio-economique est tres bas. 
En 1989, le produit interieur brut par tgte d'habitants etait 
d'environ 360 us. Le taux moyen d'alphabetisation adulte etait 
de 50% en 1990. L'esperance de vie etait quant a elle de 46 ans 
en 1989. 

La Guinee Equatoriale a une population de 356.100 habitants 
inegalement repartie sur deux regions distinctes dont l'une est 
insulaire et l'autre continentale. La population guineenne est 
essentiellement rurale a 71%. 

Depuis l'avenement de la seconde Republique avec l'arrivee 
au pouvoir de l'actuel president, la Guinee Equatoriale a pris 
d' importantes mesures comme strategie de developpement. Ces 
mesures portent notamm2nt sur : 

l'accroissement de la production agricole 
le developpement de l'agro-industrie 
la relance de !'ensemble du secteur industriel 
l'amelioration des infrastructures de base. 

Toutes ces mesures accordent une place importante au 
developpement industriel et plus particulierement le secteur 
prive qui reste domine actuellement par un secteur informel 
urbain de production relativement dense. Ce secteur forme 
l'essentiel de la structure industrielle dont nous analysons ci­
apres les caracteristiques. 

A.l. Les caracteristiques du secteur et du sous-secteur 

Le projet s'insere dans le secteur du developpement 
industriel en general et dans le sous-secteur de petites et 
moyennes entreprises industrielles en particulier. 

Le secteur industriel est quasi inexistant. Il ne represente 
que moins de 10% dans l'eco~omie du pays. Ce secteur couvre une 
serie d'activites reparties entre les activites agro­
alimentaires, forestier, de construction, de chimie et de 
services. 

A !'exception de quelques moyennes entreprises, la plupart 
des entreprises du secteur sont de petite taille et fonctionnent 
dans la ma jori te des cas de f ac;:on artisanale. Le secteur 
industriel est done essentiellement compose de micro et petites 
entreprises qui font partie du sous-sectcur des petites et 
moyennes entreprises. 

Ce sous-secteur apparait presentement en Guineee comme le 
plus etoffe et le plus dynamique. Mais il est confronte a un 
ensemble d'obstacles qui freinent son dynamisme et menace son 
existence. ces obstacles sont d'ordre interne et externe. 
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Au niveau interne, le sous-secteur fait face a 
l'insuffisance d'UnP. education economique de base des operateurs 
economiques et notamment des chefs d' entreprise, aux emits el eves 
des matieres premieres (combustible) et les ruptures frequentes 
de stocks dues a l'insuffisance et a la vetuste des 
infrastructures. Il faut enfin ajouter l'insuffisance ou 
! 'absence d' institutions financieres accordant des credits a 
court, moyen et long terme. 

Au niveau externe, il faut noter !'absence des lignes de 
credit au f inancement des petits projets industriels, un 
environnement politique, institutionnel et administratif peu 
propice a la creation des entreprises. 

Ce sous-secteur est egalement caracterise par l 'absence 
d'organisation et de systeme de gestion formalise, le recours a 
!'utilisation des techniques traditionnelles a faible 
productivite et la vetuste des equipements de travail. Sa faible 
capacite d'accumulation des ressources en est egalement un trait 
caracteristique. 

Le sous-secteur PME/PMI en Guinee n' est pas homogene. 
Chacune de ses composantes a sa problematique qui lui est propre. 
Mais toutes eprouvent un besoin commun qui caracterise le sous­
sect~ur. C'est celui d'un manque de formati~n et d'encadrement 
des operateurs de ce secteur. Ce qui ne peut faciliter leur 
passage du secteur informel non structure au secteur formel 
structure productif. 

A.I. Strategie du pays hote 

Le programme de reconstruction et de developpement defini 
par le Gouvernement pour !'horizon 1990-2000, a fixe les grandes 
priorites et les objectifs generaux de l'economie guineenne. Le 
Gouvernement reaffirme dans ce document !'importance du secteur 
industriel et du sous-secteur des PME/PMI comme moteur de 
croissance economique. 

Mais la mise en oeuvre de ~e plan requiert non seulement 
!'amelioration de l'environnement industriel, mais aussi 
d'importants concours exterieurs et la realisation de programmes 
sectoriels indispensables. Dans ce cadre, nombre de mesures 
permettant de stimuler les investissements dans le pays ont ete 
prises au cours des derrieres annees. Panni celles-ci, on peut 
citer, la declaration de la Guinee comme zone tranche, la 
promulgation du decret-loi de juin 1985 qui a mis en place un 
regime special d'investissement permettant a l'investisseur de 
transferer librement son capital et ses benefices, le lancement 
du programme de privatisation des entreprises publiques et la 
promulgation du decret-loi sur les investissements dans le sous­
secteur des petites 't moyennes entreprises et qui comportent des 
avantages d'ordre douanier, fiscal economique et administratif. 
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Toutes ces mesures impliquent non seulement un renforcement 
des structures de formation et d 'assistance des createurs actuels 
et potentiels d'entreprises mais aussi la mise en place d'un 
programme de formation destine a creer une nouvelle generation 
de createurs d'entreprises. 

La strategie du Gouvernement vise en definitive a creer a 
terme un secteur prive dynamique s'exprimant dans un 
environnement assaini et compose d'un tissu de petites et 
moyennes entreprises de production tout aussi dynamiques. 

A.J. Institution de cooperation existante 

Plusieurs cooperation de developpement appuient le 
Gouvernement Guineen dans l 'execution de ses poli tiques de 
developpement. Parmi celles-ci, les cooperations espagnoles et 
fran~aises sont les plus actives. Elles interviennent surtout 
dans le secteur de la formation traditionnelle. Les differents 
ptojets inities par ces deux cooperations se retrouvent aupres 
des ministeres de la fonction publique, du travail, de l 'economie 
et des finances et du plan. Mais aucun de ces projets de 
formation n'est relie directement a la formation des operateurs 
du sous-secteur des PME/PMI. 

. Le projet DISCA qui beneficie d'un financement de plusieurs 
organismes internationaux dont la Banque Mondi ale, f orme et 
appuie les createurs de petites entreprises agro-alimentaires. 
Il est actuellement le seul projet d'appui et de formation des 
entrepreneurs en Guinee Equatoriale. Mais cette formation est 
orientee uniquement vers les acteurs du secteur agricole ou agro­
alimentaire. Ce qui laisse de cote un ensemble de secteur 
economique ou les besoins de formation se font egalement 
pressants. 

A.4. cadre institutiorL,el 

Il existe en Guinee Equatoriale un ense1able d'institutions 
qui interviennent a des degres divers dans le sous-secteur des 
petites et moyennes entreprises. 

Ces institutions peuvent etre reparties en trois categories: 
les ministeres sectoriels, les organismes publics, les 
organisations socio-professionnels et les bureaux d'etudes. 

Les ministeres sectoriels representes par leurs directions 
techniques offrent uniquement un cadre de conception et cte 
controle des politiques. Le peu de moyen dont ils disposent ne 
leur permet pas d'organiser des activites de formation ou de 
mettre a la disposition des promoteurs et chefs d'entreprises, 
des ressources f inancieres necessaires au developpement du 
secteur des PME/PMI. 

La Chambre de Commerce est le seul organisme public ay~nt 
pour vocation de defendre les inter3ts des operateurs 
economiques. Elle est actuellement l 'inte:rmediaire entre le 
Gouvernement et le secteur prive represente essentiell2ment ~~r 
les acheteurs et exportateurs de cacao et de cafe. 
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Elle dispose de deux etablissements dans le pays dont l'un 
a Malabo et l'autre a Bata. 

Mais en raison de l 'absence d' acti vi tes rapondant aux 
besoins du secteur des petites et moyennes entreprise~, les 
promoteurs et chefs des petites et moyennes entreprises ont 
litteralement deserte l' institution. Rares sont, aujourd'hui ceux 
qui y viennent pour s' inscrire sur des fiches de createurs 
d'entreprises. Jusqu'en juin 1993, l'on comptait moins de 10 
operateurs sur les fiches d'inscription de la Chambr~. 

Les organisations socio-prof essionnelles sont notamment 
representees par les groc!>ements de cooperatives. Ces 
organisations organisent de temps a autre des sessions de 
formation destinees a leurs membres. Haif'. leurs f aibl£s 
ressources ne leur permettent pas de jouer un role plus efficace. 

Il existe actuellement en Guinee et plus exactement a Malabo 
un seul bureau d' etudes d' ingenierie; consul tee. Ce bureau 
d'etudes a ete cree par un groupe de fonctionnaires de toutes 
specialites. Il fonctionne depuis peu et ses activites se 
limitent principalement a la sous-traitance des activites avec 
!'administration. Il est difficile d'apprecier a l'heure actuelle 
ses capacites d'intervention dans !'assistance aux petites 
ent~eprises avec lesquelles elle n'a ~u avoir, faute de 
ressoqrces competentes, que des contacts limites. 

Tontes ces institutions agissent de f ac;on isolee dans 
l'appui au sous-secteur des petites et moyennes entreprises. Le 
manque d'une action concertee de ces institutions limitc leur 
impact sur le developpement des petites et moyennes entreprises. 

B- JUSTIFICATION DU PROJET 

Au cours des dernieres annees, le Gouvernement guineen s' est 
engage a travers son programme national couvrant la periode 1990 
- 2000 a poursui vre entre autres la re lance de !ensemble du 
secteur industriel. Mais cette orientation strategique suppose 
!'existence d'un certain nombre d'instruments d'accompagnement 
permettant d'atteindre les objectifs escomptes. 

La formation qui constitue parmi ces instruments 
d'accompagnement, un prerequis capital dans la creation 
d'entreprises industrielles n'a pas jusqu'ici beneficie de toute 
!'attention que necessite l'objectif defini. Le pays ne dispose 
pas en effet a l'heure actuelle, de structure de formation 
repondant directement aux besoins de formation des futurs 
createurs d'entreprises. Par ailleurs, les projets d'assistance 
en cours inities par les agences de cooper.ation bilaterale ne 
touchent pas directement ce sous-secteur. 

La mise en oeuvre de ce pro jet pourrai t done aider a la 
realisation des object if-:. 11u Gouvernement en mettant en place un 
programme de formation destine aux promoteurs et chefs 
r.l' ~11trepr ise. 
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Le projet pourrait surtout redonner confiance et espoir a 
ces derniers qui font face a une serie d'obstacles au 
developpement de leurs unites. 

8.1. Probleaes de developpe11ent rencontre 

Face aux difficultes qu'ils rencontrent sur !e marche du 
travail, un r.ombre grandissant de jeunes guineens voient de plus 
en plus leur avenir dans la creation de micro et petites 
entreprises. Mais ils hesitent de s'y lancer a cause des 
difficultes et des obstacles auxquels les chefs d'entreprises 
actuels sont regulierement confrontes. La situation n'est pas en 
effet rose; plus de la moitie des entreprises sont soit fermees 
soit en agonie. 

Cette situation resulte des obstacles et faiblesses qui se 
situent a plusieurs niveaux. Ils portent d'abord sur les faibles 
ni veaux d 'education economique des proprietaires de petites 
entreprises et les qualifications insuff isantes des ressources 
humaines qui y traivaillent. Ce qui ne leur permet pas de gerer 
rationnellement leurs entreprises ou de maitriser les 
technologies permettant la production reguliere des produits de 
qualite. 

Les faiblesses portent aussi sur l'insuffisance des 
ress~mrces en matiere de gestion. Ceci se traduit dans de 
nombreux cas par des pietres resultats comptables et financiers. 

Ces faiblesses et obstacles portent enfin sur les conditions 
de f onctionnement et des ni veaux de performance des unites 
existantes. Toutes ces faiblesses et obstacles tiennent 
essentiellement a l'insuffisance de la formation des createurs 
d 'entreprise et a l 'absence de disposi tif d' encadrement. Les 
chefs des micro et petites entreprises sont done obliges de 
limiter leurs initiatives au secteur informel malgre leur 
po~entiel. Ce qui ne leur permet pas d'acceder aux credits de la 
seule institution financiere que l'on trouve dans le pays. 

Le probleme de developpement vise est done d'amelioret les 
conditions de creation ou de fonctionnement des unites tout en 
augmentant leur performance. Ce qui signif ie donner une formation 
appropriee permettant de developper les capacites ~ gerer des 
proprietaires et a mieux apprecier les problemes economiques de 
leur entreprise. 

8.2. Situation esperee 8 la fin du projet 

A la fin du projet, la promotion de !'entrepreneurship en 
Guinee Equatoriale sera lancee. GrAce a cette promotion, les 
projets inities auront augmente en nombre et en intensite. 

Par ailleurs, les micro et petites entreprirses de 
production auront ete repertoriees et diagnostiquees. Les plus 
prometteuses auront ete assitees ou rehabilitees 3elon le cas. 



Enfin, le niveau d'education economique et de gestion des 
dirigeants d'entreprises aura ete ameliore grace aux differents 
seminaires de formation et de perfectionnement qui seront 
organises regulierement a leur attention. 

Il faut egalement noter que les principaux acteurs 
administratifs auront ete sensibilises aux conditions de 
lancement d'une petite entreprise et pourront ainsi prendre des 
mesures d'amelioration de l'environnement administratif, legal 
et fiscal. 

B.3. Beneficiaires cibles 

Les beneficiaires cibles du projet seront de deux types: les 
beneficiaires directs et les beneficiaires indirects. 

1. Eeneficiaires directs 

Les createurs potentiels des micro et peti~es 
entreprises de production et des chefs des unites de 
production existantes. 

Les cooperatives 
cooperativesagricoles, 
membres. 

2. Beneficiaires indirects 

ou federations 
entrepreneuriales et 

de 
leurs 

Les institutions d'assistance au secteur prive telles 
la Chambre de commerce, la direction genera le du 
ministere de l'industrie. 

Les organismes de gestion des ecoles prof essionnelles 
et techniques, (la direction generale de la formation 
et de l'emploi, les ecoles techniques, la direction de 
!'education nationale ••• ). 

Les bureaux d'etudes ou de promotion des 
investissements (prives ou publics). 

B. 4. Str.at@gie du Projet et cboix du cadre institutic.mel 

4.1. Choix du cadre institutionnel 

La Chambre de Commerce, d' agriculture et de l' industr ie 
servira de cadre institutionnel ou sera loge le projet. Mais la 
direction Generale du ministere de 1 'industrie ou la future 
direction des PME/PMI en cours d'approbation, sera le 
coordonnateur ou l 'institution gouvernemental responsable du 
projet. 

Ce choix s'explique par le fait que la chambre de commerce 
constitue un point de ralliement nature! de tous les createurs 
et chefs d'entreprise. Ce point de ralliement a ete graduellement 
deserte par les operateurs economiques a defaut d' acti vi tes 
repondant a leurs besoins specif iques. 
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La mise en place de ce projet dans cette chambre qui dispose 
de deux edifices bien situes dans les deux principales villes du 
pays, pourrrai t ramener les promoteurs et chefs des petites 
entreprises vers ce qui a ete historiquement cree pour eux et par 
eux. 

Mais la coordination du projet doit relever du Ministere de 
l 'Industrie qui pilote les poli tiques de developpement 
industriel. Le projet etant un outil d'operationalisation de ces 
politiques, il est approprie qu'il s'associe a son fonctionnement 
tout en assumant la coordination et la responsabilite au niveau 
national. 

L' implication de ces deux institutions dans la mise en 
oeuvre du projet permettra de creer un environnement et un 
dynamisme nouveaux dans le sous-secteur des PME/PMI. 
L'entrepreneurship en sera gagnant. 

4.2. Strateqie du projet 

La strategie du projet sera batie auteur de la 
redynamisation des dif f erentes structures et organismes ayant 
pour vocation la promotion du secteur prive et notamment c·elui 
des petites et moyennes entreprises. Elle cherchera a impliquer 
paf ailleurs taus les ~cteurs nationaux pouvant jouer un role 
quel~onque dans le developpement de l'esprit d'entreprise. Les 
organisations socio-professionnelles, les cooperatives ou les 
bureaux d'etudes seront particulierement sollicites. 

Les seances de formation-information qui seront organisees, 
constituera un instrument essentiel de sensibilisation dP. ces 
acteurs a la necessite d'un environnement propice a la creation 
de petite entreprises industrielles et au respect des regles de 
jeu. 

Les activites de formation feront par ailleurs l'objet d'une 
campagne publicitaire dans les differents media du pays en vue 
de faire connaitre du grand public les activites du projet. Des 
discussions et tables-ronde permettant un echange entre les 
principaux intervenants concernes par le developpement de 
!'entrepreneurship seront egalement organises avec l'appui des 
media. 

B.5. Raisons de !'assistance des organisations 
international es 

Le Gouvernement equato-guineen a clairement indique a 
travers son document d'orientation strategique, sa volonte de 
faire du secteur prive un secteur moteur dans le developpement 
economique du pays. Mais cette volonte est limi tee par les 
faibles resso·1rces financieres de l'Etat. 

or, developper le secteur prive dans un pays de tradition 
agricole, implique la mise a disposition des ressources 
importantes tant humaines que f inancieres pour former les 
createurs et instaurer les changements des mentalites. 
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Dans l 'etat actuel de l 'economie guineenne, il est illusoire 
de penser que le pays peut se permettre un tel investissement. 

Dans ces conditions, les organisations multilaterales et 
bilaterales de cooperation qui soutiennent presentement 
l'economie guineenne, apparaissent comme les seuies capables de 
fournir a la Guinee, toute !'assistance technique et financiere 
au developpement des petites et moyennes entreprises. 

En contribuant a la mise en place du projet, les 
organisations de cooperation permettront de combler un vide 
organisationnel nuisible au developpement de !'esprit 
d'entreprise. Elles contribu~ront par consequent a la formation 
d'une nouve:lle classe d'entrepreneurs qui donneront ainsi du 
contenu aux politiques et strategies du Gouvernement. 

8.6. Considerations speciales 

Parmi les proprietaires des micro, petites et moyennes 
entreprises, il existe quelques rares femmes. Mais ces femmes se 
retrouvent generalement dans les petits ateliers de couture et 
de coiffure. La grande majorite des femmes d'affaires militent 
cependant dans les groupements cooperatifs agricoles ou des 
commercants de poisson ou de vivres. Les associations de tontine 
con~tituent leur seule source de fir.ancement. 

Le developpement de leurs activites est souvent confronte 
au manque de structures et de systeme de gestion, a !'absence de 
fonds de roulement, aux ruptures de sto~ks ainsi que le bas 
niveau d'education economique. Le projet accordera une attention 
particuliere a ce segment af in de favoriser le developpement de 
!'entrepreneurship feminin en Guinee. 

8.7. Arrangement de coordination 

L'un des objectifs du projet est d'impliquer dans 
!'execution tous les intervenants organisationnels du milieu des 
affaires, de l 'administration publique concernes par la promotion 
de l 'E'ntrepreneurship en Guinee et des organisations socio­
prof essionnel les. 11 s'agit en fait de faire jouer a chacun d'eux 
1.: 1 role actif dans les differents volets du programme de 
formation et dans la gestion du projet. 

cette mobilisation necessite toutefois un mecanisme de 
coordination ef f icace permettant a chacun des intervenants de 
jouer le role que l'on attend de lui. Cette coordination 
s'articulera autour de la ch~mbre de commerce ou sera loge le 
projet et qui tradionnellement est le point de ralliement des 
operatPurs economiques; la direction du ministere de l 'indutsrie 
qui sera le responsable administratif national et les 
organisations socio-prof essionnels qui pour leur part agiront 
comme principaux benef!.ciaires des activites de formation du 
projet. Il faut ajouter a ces principaux intervenants, les 
directions techniques des ministeres du travail et de la 
formation prof essionnelle ainsi que ceux du Ministere de 
!'education nationale. 



Le projet sera en fait un outil qui fera !'interface tel que 
indique sur le graphique ci-joint, entre les principaux 
promoteurs et acteurs du secteur prive. Les bailleurs de fonds 
qui appuyeront la realisation de cette idee f eront partie du 
comite de coordination du projet afin de s'assurer de la bonne 
marche des activites. 

B.8. Capacite de la contrepartie 

La direction generale du ministere de l'industrie qui sera 
le principal pilote de ce projet au niveau national ne dispose 
pas actuellement de ressources humdines suffisantes pour assumer 
pleinement son role de pllote et de coordonnateur qui lui sera 
assigne. 

Il en est de meme de la chambre de commerce et des 
organisations socio-prof essionnelles qui seront directement 
impliquees dans !'execution du projet. De plus. !~ performance 
de ces ressources insuffisantes est limitee par une demotivation 
generale due a un niveau de salaire peu incitatif. 

C'est pourquoi, il est prevu un renforcement des capacites 
d'intervention des ressources.de ces institutions en organisant 
a leur attention des seances de formation specifiques. 

C. OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT: 

L'objectif de developpement tel que poursu1v1 par les 
autorites gouvernementales de la Guinee .Equatoriale reside avant 
tout dans l'essor du secteur prive national et dans la promotion 
des petites et moyennes industries nationales. 

Ceci est d'autant plus vital que les contre-coups de la 
conjoncture ont durement touche le secteur industriel et 
com.~ercial du pays, et que les seules unites qui ont survecu, 
permettant ainsi d' assurer un minimum de services au ni veau 
national, restent :es unites locales. Mais la viabilite d~ ces 
structures, et surtout leur capacite ~ repondre aux 
sollicitations de l'environnement economique laissent a desirer. 
Il taut done s'assurer qu'une meilleure place soit accordee au~ 
PME/PMI locales lors d'une eventuelle reprise af1n qu'elles 
constituent un garde-fou pour des modifications conjoncturelles 
a venir. 

Le Gouvernement, soucieux de cette necessite de 
developpement du secteur prive a eng~ge dans le meme temps des 
actions d'une part en vue d'une plus grande maitrise 
insti tutionnelle de ce secteur et d 'autre part en vue d 'une 
reflexion approfondie sur le devenir de ce secteur. 

C'est dans ce cadre que s' insere le present projet dont 
l'objectif est la formation d'une pepiniere d'operateurs et de 
promoteurs de PME / PMI: et !'information d'une large classe 
d'operateurs economiques, d'administrateurs, et d'hommes 
politiques sur les enjeux du developpement des PME/PMI. 
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Une telle formation devra permettre l'etablissement d'un 
dialogue plus equilibre entre !'administration prise dans son 
ensemble et les organisations professionnelles, et devra a terme 
permettre !'emergence d'une societe civile plus outillee et plus 
organisee, a meme d' assurer un contre-poids valable face a 
l 'operateur Etatique jusque la seul detenteur de taus les 
pouvoirs. 

Ainsi, avec une societe civile outillee et organisee, avec 
une classe d' operateurs economiques competents, on pourrai t 
envisager un programme de relance du secteur prive qui dans taus 
les cas ne pourrait valablement etre mis en oeuvre que dans un 
horizon de deux a trois annees. En attendant les actions 
conservatoires les plus opportunes qu'on puisse mener pour aider 
le developpement de la Guinee Equatoriale consistent justement 
a preparer prudemment le cadre de la relance par la formation, 
c'est l'objectif de ce projet. 
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PRINCIPAUX ELEMENTS 

Premier objectif immediat 

Creer et/ou renforcer les capacites de formation du Service/ 
Departement/Cellule de la Chambre de Commerce et de l'Industrie, appelee a 
abriter le projet. 

Resultat escompte 

Une cellule operationnelle de promotion des PME/PMI au sein de la Chambre 
de Commerce et de l'Industrie sera etablie des la premiere phase du projet et 
s'acquittera des fonctions suivantes: 

- organiser des programmes de formation et de sensibilisation - au moins 
3 fois par annee a Malabo et a Bata respectivement 

- servir de lieu de rencontre, d'echange d'idee et d'experience entre 
promoteurs et chefs d'entreprise PME/PMI 

- fournir de consei2. et assistance a la creation des unites 
experimentales de production. 

La Cellule sera do tee du personnel sui vant ;(cf: ORGAN I GRAMME: Annexe 2) 

- Chef de projet, economiste industriel 
- Economiste - gestionnaire, specialiste en etude 

de marche 
- Consultants a court-terme/ingenieurs praticiens 

- 4 Volontaires des N-U, specialistes en: 
- comptabilite 

ingeniorat industriel 
analyse f inanciere 
etude de marche 

- 4 experts nationaux, specialistes en: 
- etude de marchE: 
- mecanique 

comptabilite 
analyse f inanciere 

2 Secretaires 
2 Chauffeurs 

10 ans d'experience 

10 ans d'experience 
10 ans d'experience 

5 ans c'experience 
" 
" 
" 

5 ans d'experience 

" 
" 

3 ans d'experience 
" 

La cellule sera equipee de bureaux. de travail (au moins 8) climatises et 
3 salles de reunions et/ou de conference susceptibles de servir de lieux de 
formation pour de petits groupes de 20/25 participants au plus. De plus, elle 
aura de materiels de bureau tels que photocopieuse, logiciel informatique, 
ordinateur avec imprimante et autres accessoires, et de 2 vehicules. C~s 

fournitures/materlels de bureau seront fournis par le projet. Leur lis:e sera 
determinee ulterieurement. 
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Activit~s en vu~ <l~ la realisation du resultat 1. 

- Identifier. evaluer et selectionner le pet·so1mel (national et international) 
du projet avec priorite au Chef du projet (Conseiller Technique Principal).(l) 

- Initier lt:!s actions de recrutement necessaires. y compris 11: briefing et 
l'envoi sur le terrdin. 

- Recruter les experts nationaux et le personnel administratif ae support 
(secretariat - chauffeur)_ 

- Proceder a l'achat des equipements. avec priorite aLLX vehicules du projet: 
selection - installation de ces equipements. 

- Si necessaire. faire des amenagements des differents locaLLx et bureaux 
affectes au projet. 

- Installer probressivement l'equipe du projet ~t tenir des reunions de 
travail sur les methodes de travail, les procedures de routine a suivre. 

- Dresser et wettn, en oeu\Te un programme continu de formation (information 
et echange d'experience) du personnel technique et administratif du projet. 

- Preparer et discuter le programme d'activites a court et a moyen terme du 
projet. 

- Commencer l'activitt de la Cellule par des reunions d'information, de 
travail avec les respresentants des differentcsautorites/institutions locales 
concernees. et par des visites/contacts avec les Qepartements ministeriels 
concernes, et les institutions/associations et autres organismes locaux de 
developpement ind1~striel en general et de la promotion des PME/PMI en 
particulier. 

(I ) IJ<.·5<: r ire ion dl' pns! ('; :\OO('XI' 11 i 
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Deuxieme objectif i1R1Dediat 

Renforcer les bases/assises du projet aupres des institutions et 
populations-cible concernees par des ateliers de formation et appui et de 
campagnes de sensibilisation. 

Resultats attendus 1 

Un groupe de 30 personnes du cadre institutionnel formes a travers 
l'organisation de 3 ateliers de formation a Malabo et a Bala respectivement 
sur les outils reglementaires de promotion de PME/PHI. 

Activites 

- Preparer et programmer l'organisation technique. logisitque et 
administrative des 3 ateliers de formation sur les outils de promotion des 
PME/PMI (1) 
- Developper les materiels didactiques a cet effet 
- Identifier et selectionner les participants (2) a ces ateliers et informer 
les autorites locales concernees et les personnalites locales a inviter a 
prendre part 
- Recruter, si necessaire, des consultants a court-terme pour renforcer 
l'equipe du projet 
- identifier et evaluer les materiels de formation existants et si necessaire. 
les renf orcer 
- Developper les 3 ateliers de formation proposes et proceder a la fin a leur 
evaluation 
- ti~er les conclusions et formuler des recommendations concretes a tenir 
compte'dans les prochains programmes de formation. 

Resultats attendus 2 

- 8 campagnes de sensibilisation sous £orme d'ateliers de travail organises 
avec un total de 25 participants par atelier et par region (Malabo et Bata) 

Activites 

- Faire et finaliser les arrangements necessaires a l'organisation de 2 
ateliers de sensibilisation a la creation des entreprises pour les professions 
des industries suivantes: 

- agro-alimentaire 
- forestiere 
- constructions 
- C1anufacturiere 

( 1) tels que le modele COMFAR /PROSPlN dC' I 'OUNOI, I cs c:odcs d1·s i npot s. cod•.·s <lcs 
douanes, des investissements, des marches, etc .... en relation avec la 
promotion des PME/i'MI. 

(2) ce seront les cadres du Ministere de l'lndustrie, rcsponsables Ge 
l'~valuatio11 et de la promotion des projets. En plus de ces cadres, on 
associera les reµresentants/responsables des bureaux d'etude, les consultants 
locaux, les responsables de certains d~partem~nts micisteriels techniques. 
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- Identifier et selectionner les participant.s 
- Rerruter. si necessaire. des consult.ants (nationaux et./ou iuteruationaux) a 
court-terme pour animer ces ateliers et. pour assister i•equipe du projet 
- Preparer d•avance les materiels et equipement de formation necessaires 
- Organiser et animer les ateliers de travail/sensibilisation pre'l.·us et t.in:r 
les conclusions et faire des reco~ndat.ions. 



Troisiem~ objectit immediat 

Familiariser les chefs d'E:ntrepr~ses et promotel:rs a\·ec lo:s out11s de 
gt;st:ion moderne dans le developpement de leur-s projets et n;nforcer les 
capaci:es de formation des centres techniques et professionnels existants. 

RE:sultats 1 

- 50 pt·omoteurs et patrons de PME/PHI existants pleinement inities .a. ia 
gestion des entr-eprises par !'organisation des cours modulaires de 6U heures 
pour ch.aque classe de profession industrielles a Malabo et a Bata 
respect:ivement. 

Acth·ites 

A l'instar des campagnes de sensibili~ation decritcs ci-dessus. 
programmer des cours d'initiation a la gestion des entreprises pour les 
professions de: 

- l'ind.astrie alimentaire et agro-alimentaire 
- l'industrie forestiere 
- 1'1ndustrie de la construction 
- l'industrie !Da.nufacturiere. 

- Pour chaque cours d'initiation. faire et finaliser les divers arrangements 
d'ordre adainistratif, financier, logistic. technique necessaires a son 
developpement. 
- Identifier et selectionner les participants. 
- Si necessaire, recruter le/les consultants (nationaux/internationaux) a 
court-terme susceptibles d'assister l'equipe du projet. 
- Preparer et finaliser les materiels de formation/didactiques et autres 
equipements necessaires. comme les instruments audio-visuels. 
- Conduire le cours d'initiation/formation et faire une evaluation de ses 
resultats. 
- Formuler des recommendations pratiques pour les prochaines actions de 
formation. 

Resultats 2 

- Capacites de 2 Centres de formation technique et profesionnelle renforcees 
au niveau des enseignants/formateurs et gestionnaires de ces Centres et 
egalement au niveau des moyens pedagogiques (documentation - autres materiels 
didactiques mis a la disposition). 

Activites 

- E\.·aluer les capacites des 2 Centres de formation existants et faire des 
recommendations au niveau des programmes de formation officielle offerte et 
sur la mise en place de structure de production au sein des etablissements 
(modele cooperatif) 
- Ptevoir et developper des programmes de formation des formateurs et 
gestionnaires de ces Centres probablement sous forme de bourse de formation a 
l'exterieur. en vue de la specialisation. 
- Proposer et assister a !'acquisition des moycns documentaires, 
livrcs/brochures/magazines techniques et scientifiques susceptiblcs de 
renforcer les ouvrages et livres disponibles dans les 2 Centres de formation. 
et de servir de support a l'enseignement dispense. 



I" 

Ouatri.::me objectif imm~diat 

Den,loppt:r l 'E:sprit d'ent1-e;:p1-ist: ~-t liinccr dt:s unitt-s-mu<l..-its 
exptrimentales par des ..:onst:ils. <Sssistan-:t-s a lt.'1_.ir ct:.;H ion t-t p<it" il h':ds 
d'ln\-estissE:mcnt autl·-reno;.F·el<ibit:. pt-t.'\'U .a l."•:l t.·ffct puur ..:onsoli<l~l it.· 
compot·tement t:ntrep:·en.:1irial d.:s upt.·rat.:urs ~-t futut·s p1·umutcu1·s -it. r:-IE, ::·:I. 

Resultats 1 

- 4 s~minaires-ato;;;lier!. .it-\"clopµ€s a i 'intention des t-tuJ.iants dts <=1.°Jl..,.s 

techniques et professiom1ellE:s. dt:s cadrt:s csdministrat its .:t d.,s huiu..-.,.ns 
noun:l lE:ment rent:.rt:s de l • exl.l E:co110mique El pol i l i1.1uc 
- guichet de creat ior. de r~lE/PMI ou\·ert pour accuciilir iuu promotcuu; p.it 

region 

Acti\·i tes 

- Identifier et st:lectionner les pcsrticipants au si:minain: .:n \Ut d'obtt=nir ;.m 
groupe-cible homog£:-ne. 
- Preparer et final iser les arrangements administrat ifs. tt:chniquts. 
logist.iques et financiers necessaircs a l 'oq:,anisation de ces stmin .. it"t:s. 
- PL"eparer et de\·elopper bien a l '.;i\·ance le:s matei-icls <ltc f..>rm.niot: 
necessaires. 
- Recruter des consultants (nationaux et/ou inttrnationaux) a court-t.:rm .. pour 
aider l'equipe du projet si necessaire 
- Conduire les seminaires et proceder a leu1· £:.\·aluation <i\"eC lOUtt:S lt:s 
parties -interessees 
- Tirer des conclusions et faire des rt.·commendations 
- Evaluer des fiches projet 

Lancer des campagnes d' inf ormat!on el accuei 11 i r it:s optLilt:urs t:conomiqut:s 
- ~alider les id~es projet ainsi propos~es_ 

Result.a.ts 2 

20 uni tis de production ( proj.:ts J mist:s en pl.o>ct: P~'ut· st:1·\·i1 dt: wodt. lt.::i 
et pour des buts educatifs_ 

Ac ti \-i tes 

- Identifier ct st:lectiom1er les pL-omott.u1·::; d'unitt:S/t:ntrt:prist:S c.!c 1-'t.·titc cl 
moyenne importance. ayanl un bon potcnlit:l. 
- Fournir des conseils pratiques ct assistarn:c et appui su1- silt: .. u:·: 
promoteurs st':lectionnes en VUt: de l.; confection pa1- ch.scun <l't.:u:< J'u11 1no jt:l 
d'entreprisP viable_ 
- Assister ct appuver sur site ces promott:urs a la mist c11 routt: d ... ~ activit~s 
de ltur future cntreprisc. 
-Prodif,ucr des conseils t:t, si nt·c.:t:ssairc. fairt de la 1onu .. tiun sur-lt.·-tas E-11 
111c1t it:rt: d' out il s de bas£: indispensable ~ la r,cst. ion mod ... rut: des t.:11li-...-pr i!'t:S 
PME/PMI (orf,anisation administrative - compt<il>lt.: ... J 

Rt':sultats 3 

- lint cinquanlainc C>OJ de promotcurs bt:tlt"liciain·:; dt ~Jl.:t:; d'u11 rau11•.anl d .. 
300.000 CFA par pr·omott:ur sur lt: Fonds d'I11n:.>tissc.:mt·11t Juto-r.·11u11-.·t·lable 
prcvu. 
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Act i \"i t.:s 

- Id.:ntif it:r .. ·t anal vser scrupuleusement le potentiel des promote-urs 
- Etutlier ltur ..:apcscites de remboursement et elaborer les outils d.:: gestion de 
credit 
- Fairt: lc sui \"i des acth·i tes des pramoteurs avant benefic.:ie dt pre ts. ne­
depassant pas 300.000 CFA. quoique- modiques. c.:es prEts permettxont aux 
promott:urs .;idh.:r.:::nts d • apprendre l 'importance de- la rigueur dans l.a gestion 
des fonds empruntes. 



G - AP.PORTS 

Les apports necessaires a la mise en place du projet 
proviendront de deux sources: le gouvernement et les bailleurs 
de fonds des programmes de developpement de la Guinee 
Equatoriale. 

G.1. Apports du Gouvernement 

Staff local 

Le Gouvernement avec l 'appui du Ministere de 
l'Industrie, de la ChaIJbre de Commerce et des organisations 
socio-professionnelles mettra a la disposition du projet le 
personnel de contreparti~ necessaire a la bonne marche du 
pro jet. 

Il designera le Directeur National qui supervisera et 
coordonnera avec le Conseiller Technique Principal 
l 'execution du pro jet. Un nombre equivalent de cadres 
devant servir d'homologues aux experts internationaux du 
pro jet devront etre egaleme11t designes. 

Apports en nature 

. Le Gouvernement mettra par ailleurs a la disposition 
du projet des bureaux en nombre suffi~ant et facilitera les 
contacts avec !'administration et les organismes publics et 
prives concernes par les activites du projet. 

Il fournira toutes lcs informations et documentations 
necessaires en sa possession et facilitera la visite des 
consultants et des experts sur le terrain. 

G.2. Les apports de bailleurs de fonds 

Le projet sera finance par un syndicat de bailleurs de 
fonds sous le leardership du PNUD. Les contributions de ces 
bailleurs de fonds se feront de fa9on egalitaire ou selon 
les capacit~s budgetaires de chacun d'eux. 

Le montant du budget sera de : 1.600.000 dollars des 
Etats-Unis. Il couvrira notamment les remunerations du 
personnel du projet et les coiits afferents aux activites de 
formation. 

H- R.ISQUES: 

Les risques pouvant entacher la mise en oeuvre du projet tel 
que defini ci-dessus sont a attendre: 

de la reaction de l'environnement socio-politique 
des lenteurs dans les modifications a apport~r a 
l'environnement institutionnel 
des modifications du cadre macro-economi~ue notamment 
en liaison avec les retombees d'une relance. 
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Les reactions de l 'environnement socio-politique peuvent 
affecter les resultats cu projet soit au niveau de la receptivite 
des structures sociales et politiques a la necessite d'un 
transfert d'attributions plus importantes des structures 
administrati ves vers les structures professionnelles. On pourrai t 
assister dans les premiers moments a des reticences qui auraient 
pour consequence le ralentissement dans l'obtention des premiers 
resultats du projet. Pour faire face a ce risque il est prevu 
qu'au debut du projet une large campagne d'information contribue 
a familiariser les differents intervenants aux nouveaux concepts 
preparant ainsi leur adhesion dans des delais plus courts. 

Soi~ au niveau de la motivation de la masse des 
professionnels. Les operateurs economiques sont aujourd'hui au 
niveau national des citoyens litteralement resignes et dont la 
combativite est quelque peu emoussee. Ceci s'explique par le fait 
que de nombreuses actions des organisations internationnales ont 
connu dans le f)asse des succes mi tiges qui restent encore 
fraiches dans les memoires des uns et des autres. Ces 
professsionnels devant servir de locomotive dans la strategie du 
pro jet, l 'assurance de leur motivation totale pourrai t intervenir 
avec du retard. Notamment il s'agira pour le projet face a ce 
risque de bien doser les poids relatifs des differentes tranches 
d 'ages dans les groupes de promoteurs qui seront particulierement 
sujvis. Les tranches d'age les plus eleves etant succeptible de 
gene~er les plus grandes inerties face a la memoiire du passe. 

Les lenteurs dans les modifications de l 'environnement 
institutionnel: Les resultats du projet dependront pour une bonne 
part de la place qu'occuperont les structures institutionnelles 
tant au niveau des amenagements de ces structures qu'au niveau 
de la contribution effective de ces organes, Direction de 
l'industrie notamment; Il faudra s'attendre a des retards et des 
lourdeurs quant aux precisions sur ces roles. Le projet pourra 
reduire ces lenteurs au maximum en intervenant par le biais des 
commissions specialisees des operateurs economiques dont le role 
sera d'effectuer des pressions sur l'appareil d'Etat en vue de 
la sortie rapide des decisions. 

L'environnement macro-economique lie notamment a la relance: 
Evidemment le veritable resultat du projet sera en definitive 
! 'emergence du secteur prive. Et comme nous pouvons nous y 
attendre celui-ci ne pourra s'epanouir reellement qu'avec un 
debut de reprise des activites economiques. Une telle reprise est 
fonction de nombreux facteurs parmi lesquels 

. le comportement du jeune secteur petrolier national; 
• la politique macro-economique de l'Etat, face notamment 

aux contraintes de l'ajustement structure!; 
. le comportement de l'environnement international; 

Au cas ou certains de ces facteurs retarderait la reprise 
economique, et par consequent les possibilites d'amelioration du 
pouvoir d'achat au niveau local, l'essor du secteur prive 
industriel pourrait etre cornpromis. 



Toutefois il reste que !'orientation de ce secteu~ prive 
vers les activites pour lesquelles la Guinee Equatoriale dispose 
de certains atouts fac;e a la concurrence sous-regionale peut 
neanmoins permettre la survie d'un minimum d'entreprises. 

I OBLIGATIONS PRELIMINAIRES ET 
PR.E-REQUIS 

La mise a disposition des apports du Gouvernejnent aussi bi en 
en personnel qu'en nature ainsi que la signature d'une convention 
avec les bailleurs de fonds constituent les prealables qui 
doivent preceder le demarrage du projet. Parmi ceux-ci la 
nomination du Coordonnateur National et du Conseiller Technique 
Principal ainsi que la mise a disposition du local doivent 
requerir une attention prioritaire. 

Le document du projet ne sera signe par le Representant 
Resident du PNUD au nom des bailleurs de fonds que si 
!'obligation ci-dessus indiquee a ete executee a la satisfaction 
du PNUD. 



UN JOO PROJECT BUDGET /.REVISION 

·.COUNTRY 

m!ATCRW.. QJlt-.'EA 

4. PROJeCT NUMlleR ANO AMENDMENT 

DP/f!X,/93/,,, 1
15. SPeCIFIC ACTIV~TY 

Jl420l 

0. PROJECT TITLE Assistance a la form:ition des prarotcurs c-t chefs d'entrc-prise PME/PM1 c-n 
· Guinee Equatoriale 

5. INTERNATIONAL EXPERTS \8. TOTAL 17. 18. 

PACE I 

19. 20 

lh1nc1ion1I lilln r1Q11i"d 1acep1 for llne 11-501 M/M s -·-r;;n;-r--·1--·1 .. -M/M 1 s I M/M 1 s I M/M 1 , 

.. 2.:.2...-~.51.650_ ±12.0j--1.J.2,400 j 3.0 I 5'1,8C() d I 

03 
-·-···i- -······-··-·-i····~--- ____ 142.6~--- --~2.0 ____ ,, __ '""·"" >.o "·"" ~ ---·i·--· 

------------11-- --·-·-··-··---- ··-·--·-·- ---- - . -------·-

11-01 

02 

C.onsciller Techn. Prirclpale I 24.0 , ___ _!..l9J.8.n_ __ 
&onanistc industriel 24.0 .1Q4,950 

04 ! 
----- ·--··--· ... •••·• .. ····-··· ..... ··-·--- ---·-···--· ··-··· .... _ ..... --...... __ .. -... .... __ ,_ •t ·-· .. --···-··-· ·-·· 

os I ·-- ···----·-··-···· ---- ·---·· ---- - -----r·----
os i 
07 .. --··- -- - _,, ____ .. ____ ·-----·-·- ---·- --- ---- l-· -··---
08 ·• ----~· -~~·.·~~··. ·•· .. ~~~~·.:.·:·.···.::·~ ... ~·~~~'.-.~~.~.~.=~~.=~.=:::~-.:.· ·~:~.-.-~:~~-~ ~=-_---·- ···---·· -._-~T~--~-~~ 
09 i :: - -~~ ---- ~ -=~~~~: ~~---~ ~---~ ·:.~ ~=~ --- - =---t ___ _ 
1i - ·--1---·-······ -·-······ ... ····· ··-·-· .. ··· ··-··-·--·--.. ·· -- ........... __ ·--- .. ·-l--·----
13 I :: -----~~ ~~~-~:~=~~ =~-~=- ~.··---: -~-~ -~--- _,, ~ =~~-t. ____ _ 
lG 

11 ·SO Short 11rm con1ulllnlt s.o 
11-99 Sub·101al•lntorna1ion11i ••Petll .. 53.0 

1 REMARICS 

81.650 2.0 

896.450 20.0 

31. 700 

326.0C() 

___ ,_3.o _ I 49_.950 

27.0 462.150 

If-· 11\1" 1g t•Dt•tl rt()llrtd Cl\IC' l\e•t n 111C1 ltltCh conll11u1ll011 lt'>UI U. lhll lub•IOlll 1>ull Include 111 1aporll. 

I 

I - ·-·-····-··1- .. ·---. -··---
6.0 108.10) 



UNIDO PROJECT BUDGET /REVISION 
PACC 2 

16. TOTAL 17. 1994 lO. 1995 19. HJ 4. PROJECT l'iUM8ER 
O?/fr!;/93/ ••• ·-wM"-r--,---·r- M/M 1 5-;-··--1·--;.;.;rM--··- s M/M 

1996 
s .... _.i~;~;- T" . --;··- -

CPAS EXPERTS llunctionel tillos roquirodl 

!2·01 -------------------+·--·-l--···--··---1-----+-· ···-~---·---1--------1---------

12-n 

12·03 

----------------------·f·----f·-·-···········-1----·--l--·---·-··-··f--··-·· -·f·-
- ·•·•I•·-.. •· .... -.... 1 .......... -·••••···- ·····-1 • .. ··-·•"'"-•·l···---·•·•••n• • - •~ I , • -- · ,1. • ·--·---···-1-----•-·•- ·-

12·99 Sub·1011t•OPAS O•PlllS •• 

AOMINISTAATIVE SUPPORT PEnSONNH 

lJ·CO Cltr~s. 1ec:re1eri1s. drivers (2) ·-· -· _, ............... ~ , .. 22.SCO I 18.0 48.0 7,200 -···· .. ·-·-··· .. ··· .. ~~.!.Q. .... .J~ 0 @ .•.. -1. _i:Q_j__ __ .2.i 1GC 

13·50 ~r11l1nc:t >n1trprt1tr1 tnon·UNOP nrojo;ISI ~-~:.~···-1-··-l·~-=-~·-·-1-··~~.!2...l-··-·-~J.g;l_,_,,_~~J)- -l·-··-~1 6..Q 

13·99 Sub•1011t·1dmini1t:1tive IUPPOll personnol __ 1-..:~:.? ....... .... ~.~.'..~···-· ..... ?.~:.~-L--1.?.'..:X:O ......... ~·9 .. _ . _ll..:.~ _Jl:Q 
--2-iOO 

6.,@ ..... 
VN \IO~VNTEERS ilunc:tionel 1i1l11 rtquirolll 

14·01 

t4-n 

:4-03 

Cal\'.ltablc ---·-1-2~~·-··l-·-··~2.:..~~---!--·~~~H·~--1··1~1--31.680 
1ngcnit'r industrid 24.0 62.280 CJ.O 21.600 12.0 Jl.680 

Econcrnistc-spc Etudc de marche 1"24-:-o·-i----62 .200--1-·-Q.Or-2i-:-~-iu.6-1 31.680 

3.0 9.CXX> 

3.0 ----· 
I 3,0 

9.CXX> 

CJ.CXX> 
-------------------· --~·----!----·-···- --1·-···--·-'··--·---··'·-·--··'·-------! -·--·-· 

14•C4 

14·99 

:\:"al \"Ste f i nanc: icr 24.0 9.o I 21.600 

Sub·totel·UN VOl.UNTEERS •• 

12.0 

_ :~~.·~--~ [ ~.-.. ·~~9.".~}3s> .... ·~. :.·~i~~~---~ ~=!6~~:.:_ .. --~~ .. ~ ··· 1--·-!.~.6;?39 ... -1..E.:.2.._I--- .. ~ 6 ·00) 
-----·---·- ··--· _ .1 ••••....••••• 1 ........ ~.:~ ......... ·-·· .......... -~9.:~ .. -·· . . . ... . . . . ..... ~.~:E.?.?. .. ·- ..... ___ L .... ~:~ Projoc;I l•IYll \5-00 

62.280 11.680 I 1.0 9.0CO 

1 &-0:> 01htr otrson.,el c:otlt 

•including UNIOO 11111 minion c:osul t------l----·-·---l·-··--·-+--·--··-·-···-1·-····-·I··· t --·-· -
24.CXX> 7 .CXX> 7 .CXX> 10.0CO 

NATIONAi. EXPERTS llunc:tional litln t0Quirodl 

I _ .. , ..... -..... _ .... 

I. 

I r· ······-·· 
- ·-- -- .. -,------·---

17·01 r~nnniro SQQ Ecndo do maz;che ·--··-----···--·-·-·-···········-------·--------···· .. ·-····· -····-~~--! 3.o I 2. 550 __ ·-·· ··• ···-- ...... ·-·· -·· .. 
24.0 18,gcx) 9,0 6.i50 12.0 

17·02 lng. rrec.":nic. icn --··- . ?~ ... ~. . . ...... ~8 ... ~. ··-· ••...... ?..:~ ... ····· ..... ? ~7-~ ...... 1 ~.'.o 2.550 .?.~._I __ 3 .o --- .. 
17 • 03 ea,,~aolt' --·---- __ 24.~·-- -···-··l~.~--- -··- .?.:.~ .. ___ 6_:?.~ .......... 12.:.0 I CJ.600 -----1 3,0 , __ 

11·04 Analvstc finaxicr ··--- _14.q_ _____ l~.:..9S£ .. __ ---~!Q_ --·---~·.!..SQ.. ___ .l~_.C?_ .• __ 9.600 3,0 .?.~~59 

: ;:~: Sub·1011l·N11ion1I ••PtrlS •• ------· ·--~;;-:~·-· ---;;·.-~-···- -··-·36.~-· --·-;;~;;;;-....... ;:o -··· -·--;8.~ 12 .o 10.;~-. ·- --· - -· . ·1' -- ·-··. -· .... 

----··-·-·--·--·-··-.. ··-· --·----· ··-···- .... -- ... --·- ____ .... --··-·-·· ···-·- ·-··· . 
18·00 Surrender prior vura· obligetiona j 

19-99 TOTAL·PERSONl\IEL COMPONENT I I l ,366. 770 I I 489,gcx) I I 700.870 I I 176.0CO ' l 
• :1 a~•l•:lt"a• 1~00.1.,,.,1 lNIS;tl """ are req,,iireo, Choe' ~.,, O ano atUCh conUnulllon thotl IA. lhoH 1ub•lol1l1 av1I lnoludo budQOI llnu 111\t~ on paQt IA, 



UNIDO PROJECT BUDGET /REVISION "Ml J 

4. PROJECT NUMBER 

DP!Eq;/91/ ••• 

SUBCONTRACTS 

HI TOTAL . I 1··
7 ~1"M .... ~ ~-9.~.:. i. MiM .T ... s s 

118. 1gq'j I '9 
Mi"M .. r-· ... ·-s-··-·--· -·"M"iM·--· 

llJQ(, 20 . ___ .. __ i ___ rM/M 

• 21-00 Subcontrectt -··---! ·I--··· ----1·-----+--·------·I ··-----~-----···--··-l··---·-1--- -·· 
211-CO Surrender prior veer1' obligation• 

1-------------- --·-------- ---- --·!-----~-···-···-·-·-I····· ········I·-·-···-·····--··· I····· ··-·-1· .. --·-· ·-- ..... 1·-·----1--------· 
29-00 TOTAL-SUBCONTRACTS 
---·-·-------- -----·. --··-·- .. -. •· -- . ····-· •• -·•I··• ..... --1 ---•••••-•,. .... ,,,, I•'" ••••-·I·-- .. -••••.,.,. ___ -··-·---- l·--------t------+-------

TRAINING 

31-00 lndivldu•I lellow1hi1u1 
---------•·•••• ... -· ••-•-•••- --·•·-••-·• • I··• -- -• " • ,., ,. •I •• ,,., .. , ..... -~· •-·•I•-•••"·--·-------·---·-----+--------

32-00 Study loure; UNOP group tr•lnlng 
I ------------- ·-··-·--•-----·- ..... --- .. . .... 

20.CXX) ··- ······-f--·· -~·O:~ ... I. ....... .!. .. _I~~~·-· ... I ·-·---1·--·-·····-·--t----r-----
33-00 ln·1ervlce lr•lning I I 15.CX:O 

------ ·------- -··•-•• ...... ' ..... _, __ ., __ , -·O ,,_ 
10.CXXl . _ .f.~:~ _ ..... 1. ____ j_ ·--·~X.'0 

3•·00 Non·UNOP orou11 tr•lnlng ------ ··- ------·---·. --· ..... ···- .. ····--·· -· ..... . . ............ - .. · ·-.. ----1-----·---·---.-----+-------
35-00 Non-UNDP meetings 

I .... ·-·-··- ·-···•--·-··-·•···-· ,., .. , .... _, ... -•••-· ••· •·• - •I •••• - ·••••+•·••--·--•-·-I --+------
311-00 Surrender prior veers' obllgellon1 - --·------- .. -----···- ·-·· ............... ···- --· -· ....... ------t----------
39-99 TOTAL-TRAINING COMPONENT 

1.---- - ___________ . ______ ..,._ ·- ···-- 55.0CO 20.0CO 10.oco I _J s.txx.i -·-··-·------ -· ·----~---+----
EQUIPMENT 

~- EJCpendeble equipment. ··-- -· _j, ______ J.-~:.~-----1---·-·--J--.ii-~~ ...... 1--···-···.J. ..... --~~5a2 .. --1----1 )(X) I I 
42-00 Non-eJCpendeble equipment 

I- 4-----·-------··-- -·- ... ----·-·-·--·· -... ·-·····-· 35.0CO .. --·· __ , __ .... £9.:..~--- '· ---··" .. l._ __ 6.~.-- ------ l.cro ~-t--+---
43-00 Preml1e1 

. -··-------·-- ..... _. ·- ............. ·•· ... -··· .. _1 .. -------·-····-----1--
48-00 Surtender prlnr ve•re' ohllgetlon1 

49-99 TOTAl.·EOUIPMENT COP."PONENT 50.0CO 12.(XX) 14.500 ., • 'JOO ·----·· t------
... -·-·-·· ..... ·--··--·-·--·-----+--------

2. 500 r:('(l 

MISCELLANEOUS Fonds d'lnvcstisscm::-nt l 100.0CO ~ 20.00J 
51·00 Sundrlet · 10.0CO 3.00J 
55-00 Ho1plt11lly lnon·UNOP ~roJ;;;;--··--· ·-· -···- ·- ----·---1 ---··4~fm .. -·-· -··-···-· -·-·-·J:'@· ·-· . -.. -----·-· ---~-~~.:_ .. _ .. l_ .. ______ J __ ~~f---+----

1---·-- ·--·------ ------ ····-··-·-·· ·-· ............... -·--- ..... --··•··-··-·· ........... _ ···-·--·--.. ·----~---
H·OO Support COlll ICC end OC projec11 onlvl 

·----·------- ...................... - -·· -· ·-··•·« ................. ···-·· ..• ···--·-··· .. ·--· . 
58-00 Surrender prior veara' obllg1Uon1 
~--- ..... --------····· ... -................. ··-·-·•··-

59-99 TOTAL-MISCELL~'-IEOUS COMPONENT 114 ,CXX) 211,CXX) 78, )l"X) 11 , ·~•.1 

99-99 PROJECT TOTAL I, )8'), 770 %5. goo 82'L870 J'lli,(YI' 



A~~EXE I 

SCHEMA D'ARP ANGEMENT DE COORDINATION 

B 

CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
OPERATEURS 
ECONOMIQUES 

E N 

GOUVERNEMENT 

COMITE DE COORDINATION 

PR OJ ET 
D'ASSISTANCE A 

----. LA FORMATION 
t-----1 DES PROMOTEURS 

DES PME/PMI 

E F I c 

MINISTERE ET 
1-----ORGANISMES 
1------f TECHNIQUES 

D'APPUI A LA 
PROMOTION DES 
PME/PMI 

I A I R E S 

-- -----------------------------------



.-\\\EXE !I 

ORGANIGRAMME D' EFFECT.-:F 

H/M GESTIONNAIRE DU PROJET 

24 CONSEILLER TECH.PRINCIPAL 

H/M CONSEILLERS TECHNIQUES H/M PERS.ADM. 

24 ECONOMISTE INDUSTRIEL 4C SECRETAIRES 

96 .VQLONTAIRES NATIONS UNIES 48 CHAUF.LOGIS 
96 ASSISTANTS TECH. LOCAUX 
10 CONSULTANTS C. TECH. 96 TOTAL 

226 TOTAL 

BENEFICIAIRES DU PROJET 

I 



A~~EXE Ill 

ORCA..\ISATIOK DES NATIO.:\S l-:\IES POL"R LE DEVELOPPEMENT INDliSTRIEL 

Projet de la R~publique de Guinee Equatoriale 

DP/EQG1 93/ ... /ll-Ol/Jl4201 

Description de poste: Conseiller Technique Principal 

Duree de la mission: 12 muis. renuuvelable 

Date d'entree en fonction: Mars/A\"l:-il 1994 

Lieu d'affectation: Malabo (an::c possibilites de deplacements a 
l'intcricur du pays) 

But du projet: Assister le Gouvernement E'luato-Guineen a la 
mist: en place d'un programme integre de 
formation destine aux r·o~oteurs et 
dirigeants de PME/PMI. 

Attributions: Le Conseiller Technique Principal travaillera en etroitc 
collaboration a'\.·ec le Directeur/Coordinateur National du proje:t 
et avec les hauts responsables/representants des Institutions 
locales concernees par la promotion de l'entrepreneuriat en 
Guinee Equatoriale. Il sera charge de la programmation, de la 
coordination et de la supervision des activites du projet en 
cooperation avec son Homologue ci-dessus. 11 preparera les 
rapports trimestriels d'activites du projet. Plus 
particulierement. il s'aquittera des fonctions suivantes: 

- Assurer la preparation. la coordination du developpement des 
differents programmes/ateliers de formation et de 
sensibilisation prevus 
- Participer a l'animation de ces modules de formation 
- Assurer l'acquisition. l'installation des 
materiels/equipements du projet 
-Superviser les activites du personnel technique, 
administratif. national et international du projet et 
- responsable de la gcstion quotidienne du projet 
- Preparer et soumettre les rapports trimestriels sur l'e:tat 
d'avancement du projet. ainsi que le rapport final, en 
cooperation avec le Coordinateur National. 

Oualitication et exprerience profcssionnelle: 

Ecor.omiste/ingenieur industrid. specialiste en formation 
industrielle ayant i,, vaste experience en matiere de gestion e:t 
d'assistance aux Petites ct Moyennes Entreprises (PME/PMI) da.ns 
les pays en developpement en general et en Afrique en 
particulier. 
Experience professionnelle en milieu africdin fortement 
souhaitee. 

Connaissances linguistiques: 

Espagnol - Fransais ct/ou An~lais souhaitable. 




